
 
 
 
 

Direction principale des services-clients de renseignements 
 

Édifice Marie-Guyart, 29e étage 
675, boul. René-Lévesque Est, boîte 13 
Québec (Québec) G1R 5V7 
Téléphone : 418 521-3858 
Courriel : acces@environnement.gouv.qc.ca 
Site Web : www.environnement.gouv.qc.ca 
 

PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 8 mars 2024  
 

 
Objet : Demande d’accès n° 2023-12-039 – Lettre de réponse  
 
Monsieur, 
 
La présente fait suite à votre demande d’accès, reçue le 18 décembre 2023 dernier, 
concernant les deux documents suivants : 

• « convention à intervenir entre le ministre de l’Environnement et ArcelorMittal 
Exploitation Minière Canada s.e.n.c. » 

• « convention à intervenir entre le ministre de l’Environnement et ArcelorMittal 
Produits longs Canada s.e.n.c. » 

 
Lee documents suivants sont accessibles. Il s’agit de : 

1. DAI_ENT_MADI_ARCELOR MITTAL_signée_biffé; 
2. DAI_Entente_MADI_ArcelorMittal_produits_longs_signée_biffé. 

 
Vous noterez que, dans certains documents, des renseignements ont été masqués en 
vertu des articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1). 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez, en pièce jointe, une note explicative concernant l’exercice de ce recours ainsi 
qu’une copie des articles précités de la Loi. 
 
Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer avec Mme 

Rosanna Aquino, analyste responsable de votre dossier, à l’adresse courriel 
rosanna.aquino@environnement.gouv.qc.ca, en mentionnant le numéro de votre dossier en 
objet. 
 
Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
 
 
 
 
 

mailto:acces@environnement.gouv.qc.ca
http://www.environnement.gouv.qc.ca/
mailto:pr%C3%A9nom.nom@environnement.gouv.qc.ca


Direction principale des services-clients de renseignements 

Édifice Marie-Guyart, 29e étage 
675, boul. René-Lévesque Est, boîte 13 
Québec (Québec) G1R 5V7 
Téléphone : 418 521-3858 
Courriel : acces@environnement.gouv.qc.ca 
Site Web : www.environnement.gouv.qc.ca

Pour le directeur, 

Martin Dorion 

p. j. 4

ORIGINAL SIGNÉ PAR

mailto:acces@environnement.gouv.qc.ca
http://www.environnement.gouv.qc.ca/


DocuSign Envelope ID: 2F2E950C-CB5E-4FF4-8DA5-6E59DE2E5115 

ENTENTE RELATIVE AU 
VERSEMENT D'UNE SUBVENTION 

DANS LE CADRE DE LA MESURE D'AIDE POUR 
LA DECARBONISATION DU SECTEUR INDUSTRIEL QUEBECOIS 

ENTRE : LE MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT DE LA LUTTE CONTRE LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES, DE LA FAUNE ET DES PARCS, M. Benoit 
Charette, pour et au nom du gouvernement du Quebec, represente par 
Mme Marie-Josee Lizotte, sous-ministre, 

Ci-apres appele le (( MINISTRE)) ; 

ET: ARCELORMITTAL EXPLOITATION MINIERE CANADA S.E.N.C., personne 
morale de droit prive legalement constituee en vertu du Code civil du Quebec, 
ayant son siege social au 1010, rue De Serigny, bureau 200, Longueuil 
(Quebec) J4K 5G7, representee par Mme Marianne Huot, representante de 
comptes en vertu de l'article 11 du Reglement concemant le systeme de 
plafonnement et d'echange de droits d'emission de gaz a effet de serre, 

PREAMBULE 

Ci-apres appele I' « EMETTEUR »; 

Ci-apres collectivement designes les «PARTIE$». 

ATTENDU QUE l'article 46.3 de la Loi sur la qualite de /'environnement (RLRQ, 
chapitre Q-2) (LQE) prevoit que le MINISTRE elabore et propose au gouvemement une 
politique-cadre sur les changements climatiques et qu'il en assure la mise en ceuvre et en 
coordonne l'execution; 

ATTENDU QUE le gouvemement du Quebec a annonce en novembre 2020 le Plan pour 
une economie verte 2030 (PEV 2030) a titre de politique-cadre sur les changements 
climatiques prevue a l'article 46.3 de la LQE, ainsi que son Plan de mise en ceuvre (PMO); 

ATTENDU QUE, en vertu de l'article 15.1 de la Loi sur le ministere du Developpement 
durable, de l'Environnement et des Pares (RLRQ, chapitre M-30.001 ), est institue le Fonds 
d'electrification et de changements climatiques (FECC) qui est notamment affecte au 
financement de toute mesure liee a la lutte contre les changements climatiques; 

ATTENDU QUE le MINISTRE est responsable des sommes portees au credit du Fonds 
d'electrification et de changements climatiques pour la mise en ceuvre des actions sous 
sa responsabilite et qu'il en effectuera le suivi et la reddition de comptes; 

ATTENDU QUE l'action 1.4.1.2 du PMO du PEV2030 prevoit la mise en place, par le 
MINISTRE, d'une mesure d'aide transitoire pour la decarbonisation du secteur industrie! 
quebecois, ci-apres appelee la« MADI », financee par le FECC afin que les entreprises 
reduisent leurs emissions de GES et realisent des projets d'innovation technologique a ce 
chapitre, tout en favorisant leur competitivite a court et a long terme ; 

ATTENDU QUE la MADI vise a preparer les emetteurs, vises par le premier alinea de 
l'article 2 du Reglement concernant le systeme de plafonnement et d'echange de droits 
d'emission de gaz a effet de serre (RSPEDE) exploitant un etablissement quebecois 
effectuant une activite d'extraction miniere ou de fabrication, aux nouvelles regles 
d'allocation gratuite prevues au reglement pour la periode 2024-2030 permettant de 
reserver a certains emetteurs les revenus decoulant de la vente d'une partie des unites 
d'emission provenant de l'allocation gratuite et a les inciter a devancer la realisation de 
projets de reduction des emissions de GES afin d'apporter leur contribution plus 
rapidement a l'atteinte de la cible de reduction de 37,5 o/o des emissions de GES en 2030 
par rapport au niveau de 1990 du Quebec; 
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ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 2° et 7° de l'article 12 de la Loi sur le ministere 
du Developpement durable, de l'Environnement et des Pares (RLRQ, c. M-30.001 ). aux 
fins de l'exercice de ses fonctions, le MINISTRE peut conclure des ententes avec toute 
personne, municipalite, tout groupe ou organisme et accorder une subvention ou toute 
autre forme d'aide financiere conformement a la Loi sur l'administration publique (RLRQ, 
c. A -6.01), notamment pour la realisation de plans, de programmes, de projets, de
recherches, d'etudes ou d'analyses, pour l'acquisition de connaissances ou pour
l'acquisition ou l'exploitation de certaines installations d'utilite publique; 

ATTENDU QUE le decret 1361-2023 du 23 ao0t 2023, le gouvernement a autoriser le 
MINISTRE a octroyer une subvention d'un montant maximal de quatre millions trois cent 
vingt-huit mille deux cent quatre-vingt-onze dollars et vingt et un sous (4 328 291,21 $) a
l'EMETTEUR, financee a meme les sommes portees au credit du Fonds d'electrification 
et de changements climatiques en application du paragraphe 5° du premier alinea de 
l'article 15.4 de la Loi sur le ministere du Developpement durable, de l'Environnement et 
des Pares (RLRQ, c. M-30 001), pour les exercices financiers 2023-2024 a 2025-2026 
pour la realisation d'une etude du potentiel technico-economique de reduction des 
emissions de GES, de projets de reduction d'emissions de GES ou d'innovation 
technologiques en cette matiere, et ce, aux conditions et selon les modalites prevues a la 
presente entente; 

EN CONSEQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT• 

1 OBJET DE L'ENTENTE 

2 

La presente entente a pour objet l'octroi, par le MINISTRE, d'une subvention d'un 
montant maximal de quatre millions trois cent vingt-huit mille deux cent quatre-vingt­
onze dollars et vingt et un sous (4 328 291,21 $) a l'EMETTEUR pour la realisation 
d'un ou plusieurs des projets admissibles suivants • 
• un projet de realisation ou de mise a jour d'une etude du potentiel technico­

economique (PTE) de reduction des emissions de GES pour chacun de ses 
etablissements admissibles ; 

• un projet de reduction des emissions de GES; ou 
• un projet d'innovation technologique en matiere de reduction des emissions 

de GES;

ci-apres le« PROJET ». 

REALISATION OU MISE A JOUR D'UNE ETUDE DU POTENTIEL TECHNICO­
ECONOMIQUE DE REDUCTION DES EMISSIONS DE GES 

2.1 Descri ption 

Afin d'etre financee par la subvention prevue a l'article 1, l'etude du potentiel 
technico-economique de reduction des emissions de GES doit • 

a) viser la realisation ou la mise a jour d'une etude du potentiel technico­
economique de reduction des emissions de GES de chacun des 
etablissements industriels assujettis au RSPEDE effectuant une activite
d'extraction miniere ou de fabrication exploites par l'EMETTEUR;

b) identifier et estimer !'ensemble des projets potentiels de reduction des 
emissions, selon les technologies matures, de chacun des etablissements
assujettis au RSPEDE effectuant une activite d'extraction miniere ou de
fabńcation exploitees par l'EMETTEUR et leurs co0ts d'implantation ;

c) permettre d'evaluer le potentiel de reduction des emissions de GES pour
chacune de ces categories • 

i. amelioration de l'efficacite energetique;
ii. conversion energetique (combustible et electńfication);
iii. reduction des emissions fixes de procedes et type autres ;

d) etre redigee par l'EMETTEUR ou un consultant externe;
e) etre revisee par un consultant externe membre de l'Ordre des lngenieurs 

du Quebec (OIQ), lequel devra certifier, avec un niveau d'assurance
raisonnable que • 

i. Les elements presentes dans l'etude sont credibles;
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ii. une demarche a ete entreprise pour identifier les projets de 
reduction des emissions de GES techniquement viable;

iii. toutes les categories de projet de reduction de GES ont ete 
evaluees;

iv. l'estime des reductions de GES a ete evalue en utilisant les
principes de la norme ISO 14064-2; 

Les projets de reduction des emissions de GES identifies au paragraphe b) doivent 
viser une reduction des emissions de GES par rapport aux scenarios de reference 
en coherence avec les principes de la norme ISO 14064-2. 

Si l'EMETTEUR desire utiliser la MADI pour le financement des projets 
d'innovation technologique, l'etude devra egalement evaluer les possibilites de 
reductio n avec des technologies emergentes, sur un horizon de 1 O ans. 

2.2 Depót de projet 

Pour que l'EMETTEUR puisse obtenir la subvention aux fins de realisation d'une 
etude du potentiel technico-economique, il doit soumettre au MINISTRE un 
formulaire de depót de projet signe et date par une personne dument autorisee. 
Toute demande a cet effet doit etre presentee avant le 1 er janvier 2025. 

A la suite de la reception et de l'acceptation du formulaire de depót de projet, le 
MINISTRE confirmera par ecrit a l'EMETTEUR qu'il peut commencer la realisation 
ou la mise a jour de son etude du potentiel technico-economique de reduction des 
emissions de GES et que les depenses peuvent etre engagees. 

2.3 Exigences de reddition de comptes 

Le versement de la subvention, selon les modalites prevues a l'article 10 de la 
presente entente, est conditionnel a la reception et a l'acceptation des differents 
documents ci-dessous, selon que le projet est en cours de realisation ou est 
termine. 

2.3.1 Rapport annuel 

Si la realisation ou la mise a jour de l'etude du potentiel 
technico-economique de reduction des emissions de GES n'est pas 
terminee a la fin d'une annee, un rapport annuel incluant les documents et 
renseignements ci-dessous doit etre transmis entre le 31 janvier et le 
1 er mars a chaque annee, pour les depenses acquittees en date du 
31 decembre precedent: 

• un rapport financier conforme a l'article 5 de la presente entente;
• les previsions de depenses annuelles anticipees pour les annees

subsequentes
• une prevision des depenses entre le 1•' janvier et le 31 mars de

l'annee en cours ; 
• la mise a jour de l'echeancier du projet ;
• un rapport de l'etat d'avancement de l'etude, incluant notamment la

description du projet, de son deroulement et la date de fin de l'etude 
estimee; 

• toute autre information jugee necessaire. 

Deux mises a jour de la planification financiere seront demandees a l'EMETTEUR 
a chaque annee du projet, soit une en novembre pour une transmission au 
MINISTRE au plus tard a la fin decembre, ainsi qu'une seconde en juin pour une 
transmission au MINISTRE au plus tard a la fin juillet. 

2.3.2 Rapport finał 

Lorsque la realisation ou la mise a jour de l'etude du potentiel technico­
economique de reduction des emissions de GES est terminee, un rapport 
finał incluant les documents et renseignements ci-dessous doit etre soumis 
dans les 60 jours suivant la fin des activites de l'etude 
• un rapport financier conforme a l'article 5 de la presente entente;
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• l'etude du potentiel technico-economique completee, incluant pour
chaque etablissement

❖ une description de l'entreprise;

❖ un schema de procede generał et de principaux equipements;

❖ l'identification des intrants et des produits;

❖ l'identification et la quantification des sources d'emissions de 

GES et les types d'emissions (de combustion, fixes de 

procedes, autres- Moyennes representatives) ; 
❖ l'identification, la quantification et les coQts des points de 

consommation de carburants (types, quantites et facteurs 

d'emissions - Moyennes representatives);

❖ de maniere optionnelle, la consommation d'electńcite et les 

coQts qui y sont associes;

❖ les projets potentiels de reduction d'emissions de GES et, le

cas echeant d'innovation technologique identifies dans l'etude;

❖ la certification du consultant externe ;

❖ toute autre information jugee necessaire. 

• pour chaque projet potentiel identifie dans l'etude du potentiel 
technico-economique, les renseignements ci-dessous devront etre

fournis: 

❖ le scenario de reference utilise ; 

❖ la description du projet envisage ;

❖ l'estimation annuelle des reductions d'emissions de GES 

envisagees par rapport aux scenarios de references ; 

❖ la consommation energetique avant et apres le projet ; 

❖ le niveau de maturite technologique et la duree du projet pour 
l'innovation technologique, le cas echeant ; 

❖ la source d"approvisionnement en combustible alternatif dans 

le cas d'une conversion energetique ; 

❖ les parametres economiques du projet envisage, en presentant

distinctement 
• le coQt d'investissement ;
• les coQts d'exploitation annuels avant et apres le projet

(incluant le coQt carbone);
• De maniere optionnelle s'ils sont connus, les programmes 

de subvention possibles ; 
• la periode de retour sur l'investissement ; 
• les hypotheses de prix utilises dans l'estimation du coQt

carbone.

3. REALISATION D'UN PROJET DE REDUCTION DES EMISSIONS DE GES 

3.1 Descri ption 

Afin d'etre finance par la subvention prevue a l'article 1, le projet de reduction des 

emissions de GES doit : 

• etre identifie dans une etude du potentiel technico-economique de 

reduction des emissions de GES, realisee ou mise a jour au maximum 

cinq ans avant le depót du depót du projet, conformement a l'article 2 de 

la presente entente. Neanmoins, jusqu'au 31 juillet 2023, un projet pourra

etre depose et demarre avant l'etude du potentiel technico-economique. li

n'y aura cependant pas de versement de subvention pour le PROJ ET tant

que l'etude du potentiel technico-economique n'aura pas ete depose et 
que l'etude et le projet de reduction des emissions de GES auront ete 

juges conforrnes a la presente entente par le MINISTRE;
• viser une reduction des emissions de GES par rapport au scenario de 

reference; 
• etre realise dans un des etablissements industńels assujettis au RSPEDE 

appartenant a l'emetteur, ou a l'exterieur du site si le projet perrnet de 

reduire les emissions de GES a couvrir de l'etablissement;
• a une periode de retour sur investissement de plus d'un (1) an ;
• a debute apres le 1er mai 2021 ;
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• Si le projet de reduction des emissions de GES prevoit un projet de
conversion energetique, !'energie de rem placement prevue doit fai re partie
de la liste suivante :

o Combustible fossile moins emetteur de GES que celui du scenańo
de reference (par exemple : conversion du mazout vers le gaz
naturel ou le gaz naturel liquefie);

o Electricite renouvelable ;
o Hydrogene vert, en excluant les projets ou l'electrification directe

est possible
o Gaz naturel renouvelable 1 re generation ;
o Biomasse residuelle, provenant d'approvisionnement au Quebec

seulement;
o Bioenergies produites par pyrolyse a partir de biomasse forestiere

residuelle.

3.2 Depót de projet 

Pour que l'EMETTEUR puisse utiliser la subvention aux fins de realisation 
d'un projet de reduction des emissions de GES, il doit soumettre au 
MINISTRE un formulaire de depót de projet, signe et date par une personne 
dument autorisee. Toute demande a cet effet doit etre presentee par 
l'EMETTEUR avant le 1•' janvier 2025. 

Les renseignements et documents ci-dessous doivent egalement 
accompagner le formulaire precite : 

• un plan de projet et de surveillance, prepare par l'EMETTEUR ou un
consultant externe, incluant la quantification des reductions des
emissions de GES du projet sur le site de l'etablissement, valide par une
tierce partie competente en quantification des emissions de GES
membre de l'OIQ, ayant certifie que les reductions des emissions de
GES et le scenario de reference ont ete quantifies selon la norme ISO
14064-2. Ce document de validation doit etre joint;

• une planification financiere du projet ;
• un echeancier du projet ;
• dans le cas d'un projet de conversion energetique, demontrer

!'engagement de l'EMETTEUR a maintenir les reductions pendant 10
ans, par un contrat d'approvisionnement, une entente avec un
fournisseur, des investissements effectues par l'entreprise ou un
fournisseur, ou autre document equivalent ;

• Dans le cas d'un projet de conversion a l'electricite renouvelable,
indiquer toutes les mesures prises pour optimiser l'efficacite
energetique ;

• toute autre information jugee necessaire.

A la suite de la reception d'un formulaire de depót de projet, le MINISTRE 
confirmera par ecrit a l'EMETTEUR son acceptation du projet et que ses depenses 
peuvent etre engagees. 

3.3 Exigences de reddition de comptes pour projet avec investissement 
en capital 

Le versement de la subvention octroyee est conditionnel a la reception et 
a l'acceptation des differents documents ci-dessous, selon que le projet est 
en cours de realisation ou est termine. 

3.3.1 Rapport annuel 

Si le projet n'est pas termine a la fin d'une annee, un rapport annuel 
incluant les renseignements et documents ci-dessous doit etre 
soumis entre le 31 janvier et le 1•' mars de chaque annee, pour les 
depenses acquittees en date du 31 decembre precedent: 

• un rapport financier conforme a l'article 5 de la presente entente;
• les previsions de depenses annuelles anticipees pour les

annees subsequentes ;

Page 5 sur 21 



DocuSign Envelope ID: 2F2E950C-CB5E-4FF4-8DA5-6E59DE2E5115 

• une prevision des depenses entre le 1•' janvier et le 31 mars de 
l'annee en cours ;

• la mise a jour de l'echeancier du projet ; 
• un rapport de l'etat d'avancement, incluant notamment la

description du projet, son deroulement et les activites prevues d'ici 
la fin du projet; 

• Le plan de surveillance mis a jour (si des modifications ont eu 
lieu);

• toute autre information jugee necessaire.

Deux mises a jour de la planification financiere seront demandees a l'EMETTEUR 
a chaque annee du projet, soit une en novembre pour une transmission au 
MINISTRE au plus tard a la fin decembre, ainsi qu'une seconde en juin pour une 
transmission au MINISTRE a la fin juillet. 

3.3.2 Rapport finał 

Lorsque le projet est termine, un rapport finał incluant les documents 
et renseignements ci-dessous doit etre soumis 12 mois apres la fin 
des activites du PROJET • 

• un rapport financier conforme a l'article 5 ; 
• les renseignements suivants • 

la description du projet ; 
la description du scenario de reference; 
la methode de quantification des GES et mise en ceuvre 
du plan de surveillance ; 

• la mesure des reductions d'emissions de GES representatives de
l'annee suivant l'implantation du projet devra etre remise au 
MINISTRE. EIie devra etre presentee sous la forme d'une 
declaration d'emission de GES, selon la norme ISO 14064-2, 
verifiee par une tierce partie competente en quantification des 
emissions de GES, si !'ensemble des phases du projet sont 
completees au cours de la periode visee par la MADI. 

A la suite de la fin du projet, l'EMETTEUR devra soumettre, le 1er mars de chaque 
annee, une attestation ecrite, signee par un representant de l'EMETTEUR, 
confirmant le fonctionnement des equipements du projet, permettant le maintien 
des mesures de la reduction des emissions de GES sur une periode de 10 ans. 

3.4 Exigences de reddition de compte pour un projet de conversion 
energetique vers l'electricite renouvelable avec surcoat d'operation 

Le versement de la subvention octroyee pour un projet de conversion 
energetique vers l'electricite renouvelable avec surco0t d'operation est 
conditionnel a la reception et a l'acceptation d'un rapport annuel incluant 
les renseignements et documents ci-dessous. Ce rapport doit etre soumis 
entre le 31 janvier et le 1er mars de chaque annee, pour les depenses 
acquittees en date du 31 decembre precedent • 

• un rapport financier conforme a l'article 5 ; 
• les previsions de depenses annuelles anticipees pour les annees

subsequentes
• une prevision des depenses entre le 1•' janvier et le 31 mars de

l'annee en cours ;
• un rapport de reduction de GES, incluant notamment • 
❖ la mesure des reductions d'emissions de GES dans l'annee,

presente sous la forme d'une declaration d'emission de 
GES, selon la norme ISO 14064-2 rattache a la conversion;

❖ le montant du surco0t d'operation, lequel doit detailler 
notamment •

Le tarif de !'energie remplacee et celui de !'energie de 
remplacement ; 
Le co0t carbone des energies remplacees et de 
remplacement ; 
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La quantite de ces energies ; 
La methode de calcul du tarif de !'energie remplacee ; 

❖ toute autre information jugee necessaire.

Deux mises a jour de la planification financiere seront demandees a l'EMETTEUR 
a chaque annee du projet, soit une en novembre pour une transmission au 
MINISTRE au plus tard a la fin decembre, ainsi qu'une seconde en juin pour une 
transmission au MINISTRE a la fin juillet. 

4. REALISATION D'UN PROJET D'INNOVATION TECHNOLOGIQUE EN 
MATIERE DE REDUCTION DES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE
(GES) 

4.1 Projets 

Afin d'etre financee par la subvention prevue a l'article 1, le projet d'innovation
technologique en matiere de reduction des emissions de gaz a effet de serre (GES)
doit:

• etre identifie dans l'etude du potentiel technico-economique de
reduction des emissions de GES, realisee ou mise a jour au maximum
cinq ans avant le depót d'un projet conforme a la presente entente.
Jusqu'au 31 janvier 2023, un projet pourra etre depose avant l'etude
du potentiel technico-economique. li n'y aura pas de versement de
subvention pour le projet tant que l'Etude du potentiel technico­
economique et le projet n'auront pas ete deposes et juges conformes
a la presente entente par le ministre ;

• porter sur une innovation technologique en matiere de reduction des 
emissions de GES dont le niveau de matuńte technologique est de 4 a
8; 

ou 
porter sur la mise a l'essai d'une technologie dans le domaine de la
reduction des emissions de GES qui ne se trouve pas dans les
etablissements assujettis au RSPEDE ou qui y est presente de fa�on
tres marginale ;

• presenter un potentiel de reduction des emissions de GES , sur le site
d'un etablissement industrie! assujetti au RSPEDE effectuant une
activite d'extraction miniere ou de fabrication exploite par
l'EMETTEUR; 

• etre realise au Quebec.

4.2 Depót de projet 

Pour que l'EMETTEUR puisse obtenir la subvention aux fins de realisation 
d'un projet d'innovation technologique en matiere de reduction des 
emissions de gaz a effet de serre (GES), il doit soumettre au MINISTRE un 
formulaire de depót de projet, signe et date par une personne dument 
autorisee. Toute demande a cet effet doit etre presentee avant le 1er janvier 
2025. 

Les documents et renseignements ci-dessous doivent egalement 
accompagner le formulaire precite 

• une planification financiere du projet ;
• un echeancier du projet ;
• un plan de projet, prepare par l'emetteur ou un consultant externe,

incluant la quantification des reductions des emissions de GES du
projet sur le site de l'etablissement, valide par une tierce partie
competente en quantification des emissions de GES membre de
l'Ordre des ingenieurs du Quebec, ayant certifie que les reductions
des emissions de GES et le scenario de reference ont ete quantifies
selon la norme ISO 14064-2. Le plan de projet et de surveillance
inclue notamment :
❖ une description du projet ;
❖ un protocole d'essai ;
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❖ les methodes qui sont employees pour la collecte des donnees
permettant de quantifier les reductions d'emission de GES ; 

❖ le lieu au Quebec ou l'innovation technologique s'effectuera ; 
❖ les coordonnees de l'etablissement assujetti au RSPEDE qui

pourrait beneficier des reductions des emissions de GES du
projet;

❖ les avantages commerciaux ou techniques par rapport aux
solutions existantes sur le marche et par rapport au secteur
d'activite ;

❖ le niveau de maturite technologique, de 4 a 8, en matiere de 
reduction des emissions de GES ;

❖ un document qui consigne la validation de la quantification des 
reductions des emissions de GES du projet ;

• toute autre information jugee necessaire. 

A la suite de la reception du formulaire de depót de projet, le MINISTRE confirmera 
par ecrit a l'EMETEUR son acceptation du projet et que ses depenses peuvent 
etre engagees. 

4.3 Exigences de reddition de comptes 

Le versement de la subvention octroyee est conditionnel a la reception et 
a l'acceptation des differents documents ci-dessous, selon que le projet est 
en cours de realisation ou est termine. 

4.3.1 Rapport annuel 

Si le projet n'est pas termine a la fin d'une annee, un rapport annuel 
incluant les renseignements et documents ci-dessous doi! etre soumis 
entre le 31 janvier et le 1er mars de chaque annee, pour les depenses 
acquittees en date du 31 decembre precedent: 

• un rapport financier conforme a l'article 5 ;
• les previsions de depenses annuelles anticipees pour les 

annees subsequentes ;
• une prevision des depenses entre le 1er janvier et le 31 mars de

l'annee en cours ;
• la mise a jour de l'echeancier du projet ; 
• un rapport d'etat d'avancement, incluant notamment la description du 

projet et de son deroulement; 
• toute autre information jugee necessaire. 

Deux mises a jour de la planification financiere seront demandees a l'EMETTEUR 
a chaque annee du projet, soi! une en novembre pour une transmission au 
MINISTRE au plus tard a la fin decembre, ainsi qu'une seconde en juin pour une 
transmission au MINISTRE a la fin juillet. 

4.3.2 Rapport finał 

Lorsque le projet est termine, un rapport finał incluant les renseignements 
et documents ci-dessous doi! etre soumis 60 jours apres la fin des 
activites du PROJET : 

• un rapport financier conforme a l'article 5 ;
• Les renseignements suivants :

❖ la description du projet ;
❖ la description des resultats obtenus et des perspectives

d'implantation ;
❖ la validation d'une tierce partie competente en quantification de

GES membre de l'Ordre des ingenieurs du Quebec que les 
reductions des emissions de GES et le scenario de reference ont 
ete quantifies selon la norme ISO 14064-2 ; 

❖ toute autre information jugee necessaire. 
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5. SPECIFICATIONS D'UN RAPPORT FINANCIER

Tout rapport financier transmis dans le cadre de la presente entente doit contenir 
les elements suivants : 

a. les aides financieres re�ues de chacune des sources pour le PROJET. A
cet effet doivent etre identifiees distinctement les aides financieres
obtenues directement ou indirectement des ministeres ou organismes
gouvemementaux (federaux et provinciaux), de leurs societes d'Etat et des
entites municipales

b. les depenses acquittees depuis le dernier rapport annuel ou depuis le
depót du formulaire de projet s'il s'agit du premier rapport financier transmis
pour le PROJET. Les depenses devront etre separees selon les
specifications apparaissant au gabarit fourni par le MINISTRE, notamment
en termes de depenses admissibles et non admissibles;

c. toutes les depenses relatives au PROJ ET, incluant celles qui ne sont pas
admissibles, en vertu de l'article 6 de la presente entente;

d. une justification des variations entre l'information contenue dans la 
planification financiere deposee avec le formulaire de depót de projet et le
PROJ ET tel que realise;

e. tout autre element de nature financiere;
f. toute information dont le MINISTRE aura fait la demande;
g. un rapport d'audit, le cas echeant.

6. 8.!:!Q.!I

Dans le cadre de la reddition de compte prevue aux articles 2.3, 3.3, 3.4 et 4.3,
tout rapport financier devra etre accompagne d'un rapport d'audit conforme au
present article lorsque ses depenses admissibles sont de 100 OOO $ et plus.

Malgre le premier alinea, le MINISTRE peut demander a l'EMETTEUR de fournir
un rapport d'audit dans les 90 jours, pour un rapport financier dont les depenses
sont inferieures a 100 OOO$.

L'EMETTEUR assumera la responsabilite des demandes aupres de l'auditeur et
de la gestion de l'audit relative au PROJ ET. Tous les audits doivent etre faites par
des auditeurs externes et independants, conformement aux normes canadiennes
d'audit en vigueur.

Le rapport d'audit devra attester que

a. Le PROJET en cours ou complete est conforme a la presente entente et
au gabarit de previsions financieres deposees avec le formulaire de depót
de projet ;

b. Les travaux admissibles ont ete realises. Le cas echeant, l'auditeur doit
attester le coat et la nature des travaux debutes et qui ont ete realises apres
la date de la lettre de validation du projet ;

c. Les travaux admissibles n'ont pas ete realises conjointement avec d'autres
travaux ayant fait l'objet d'une aide financiere autre que celle prevue par la
presente entente. Si c'est le cas, l'auditeur doit s'assurer que les depenses
admissibles ne sont pas subventionnees en double, par une autre source
d'aide financiere.

d. Toute autre particularite raisonnable exigee par le MINISTRE. 

7. VERIFICATION

Les versements de la subvention decoulant de l'execution de la presente entente
peuvent faire l'objet d'une verification par le MINISTRE ou par toute autre personne
ou tout organisme dans le cadre des fonctions qu'il exerce ou des mandats qui lui
sont confies.

De plus, les representants designes par le MINISTRE pourront, en tout temps
convenable, et comme ils le jugent utile, examiner les lieux des travaux, les
contrats ainsi que les dossiers, comptes et registres tenus par l'EMETTEUR ou un
tiers, relativement au PROJET. 

Page 9 sur 21 1n;1;,5'J"� 

··-
- ne 



DocuSign Envelope ID: 2F2E950C-CB5E-4FF4-8DA5-6E59DE2E5115 

8. DEPENSES ADMISSIBLES ET NON ADMISSIBLES 

8.1. Depenses admissibles 

Pour etre admissibles, les depenses doivent : 

• avoir ete engagees apres avoir obtenu une confirmation ecrite du
MINISTRE que le PROJ ET est accepte; 

❖ Neanmoins, jusqu'au 31 juillet 2023, les depenses admissibles pour
la realisation d'une etude du potentiel technico-economique peuvent
etre engagees a la suite de la transmission du formulaire de depót
de projet; 

• avoir ete engagees pour l'objet de la presente entente et acquittees au 
plus tard le 31 decembre 2025 ;

• etre necessaires, justifiables et directement attribuables a la realisation 
du PROJET. 

Les depenses admissibles ne doivent pas necessairement etre engagees sur le 
site d'un des etablissements industriels de l'EMETTEUR dans la mesure OLI elles 
sont directement et raisonnablement liees au projet et realisees au Quebec. 

De fa�on plus specifique, les depenses engagees ci-dessous sont admissibles 

• le surcoOt relie a l'achat du materie! roulant electńfie hors route, pour
l'utilisation sur le site, par rapport au marne equipement fonctionnant aux
energies fossiles ;

• les tarifs d'honoraires pour services professionnels fournis dans le cadre
de la realisation d'un projet Le MINISTRE se reserve le droit de preciser
le taux en vigueur pour les salaires, base sur le Reglement sur le tarif
d'honoraires pour services professionnels fournis au gouvernement par
des ingenieurs ; 

• le salaire et les avantages sociaux, sans aucune majoration, des 

employes de l'organisation travaillant directement sur le projet admissible. 
Des preuves de ces depenses peuvent etre demandees, dont notamment 
des copies de talons de paie ;

• les honoraires pour des services specialises ;
• les services effectues en sous-traitance ; 
• les frais de location d'equipements pour une duree n'excśdant pas celle 

du projet;
• les frais pour l'acquisition et l'installation d'equipements;
• les frais de gestion du projet ; 
• les frais de deplacement et de sejour lies a la realisation du projet, en 

suivant les normes en vigueur enoncees dans le Recueil des politiques de
gestion du gouvernement du Quebec ; 

• les frais pour la preparation d'une strategie de protection de la propriete
intellectuelle, pour l'obtention de protection de la propriete intellectuelle et
pour l'acquisition de droits ou de licences de propriete intellectuelle
(incluant ceux lies aux demandes de brevets, tels les honoraires d'un 
agent de brevets); 

• les coOts lies a la quantification, a la validation et a la verification des 
rśductions des emissions de GES; 

• les frais de transport d'equipement et de materie! ; 
• les depenses associees aux audits comptables demandees par le 

MINISTRE ; et 
• le surcoOt, en frais d'exploitation d'une conversion a l'electricite 

renouvelable.

Dans les projets OLI il y a un remplacement d'equipement pour cause de desuetude 
ou un ajout d'espace pour une nouvelle construction, une nouvelle section d'usine, 
un nouveau site d'operation, un nouvel etablissement, un agrandissement, seuls 

les surcoOts par rapport au scenario de reference seront consideres. Dans le cadre 
d'un PROJET, l'equipement remplace est considere desuet s'il ne peut pas 
fonctionner tel quel pour toute la periode d'engagement du maintien des rśductions 
des emissions de GES, soit dix ans ou si le coOt des reparations majeures requises 

pour le faire fonctionner sur une telle periode excśdent le coOt de l'equipement 
classique pour cette peńode. 
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Les frais d'administration engages au Quebec lies directement au projet jusqu'a 

un maximum de 10 o/o de l'aide financiere octroyee pour le PROJET. 

Les depenses admissibles doivent etre comptabilisees conformement aux 

principes comptables generalement reconnus (PCGR) et peuvent faire l'objet d'un 

audit comptable de la part du MINISTRE ou un audit peut etre exige par le 

MINISTRE conformement a l'article 5. 

Un EMETTEUR peut recevoir de l'aide financiere pour financer plus d'un projet, 

jusqu'a concurrence du montant maximal d'aide financiere mentionne dans le 

cadre de la presente entente. 

8.2. Depenses non admissibles 

Les depenses qui ne sont pas necessaires ni directement liees a la realisation 

des activites du projet ne sont pas admissibles, ainsi que les depenses ci­
dessous: 

• les depenses engagees avant la confirmation ecrite par le MINISTRE que 

le projet respecte les conditions de recevabilite, y compris les depenses 

pour lesquelles l'EMETTEUR a pris des engagements contractuels, le

service de la dette, le remboursement des emprunts a venir, la perte en

capital ou un remplacement de capital, un paiement ou un montant

debourse a titre de capital; 
• les frais relatifs aux pertes de production, aux rebuts ou autres pertes 

occasionnees par des activites liees a la realisation du projet; 
• les depenses de fonctionnement dans le cadre d'activites courantes telles

que le salaire des dirigeants ou des cadres ;
• les frais d'acquisition ou d'amenagement de terrain; 
• les taxes de vente applicables au Quebec ;
• les depenses liees a la commercialisation; 
• les depenses de maintien de la propriete intellectuelle ; 
• la mise a niveau pour se conformer aux normes, lois et reglements ;
• le surco0t en frais d'operation lie a l'utilisation d'une energie fossile a la 

suite d'une conversion a l'electricite renouvelable. 

8.3. Cumul des aides financieres 

La subvention octroyee par la presente entente peut financer jusqu'a 100 o/o des 

depenses admissibles du PROJET. 

La subvention peut servir au financement du PROJET meme si celui-ci beneficie 

d'autres aides financieres gouvernementales dans la mesure OLI le cumul de ces 
aides financieres gouvernementales ne depasse pas les 100% des depenses 

admissibles. Si ce cumul depasse les 100% des depenses admissibles, le montant 

total de la subvention prevue a la presente entente sera reduit pour respecter cette 

limite. Dans le cas OLI le montant total serait rajuste ou un remboursement serait 

exigible, l'EMETTEUR en sera avise et, le cas echeant, il sera facture du montant 

du remboursement. 

Le montant de la subvention octroyee dans le cadre de la presente entente ne doit 
pas etre considere dans le calcul du cumul des aides financieres 

gouvernementales dans le cadre d'une autre entente intervenue entre 

l'EMETTEUR et le gouvernement ou l'un de ses ministres lorsque ce cumul y est 

limite. 

Le principe etabli aux deuxiemes et troisiemes alineas s'applique malgre toute 

autre clause dans une entente, intervenue avant ou apres la signature de la 

presente, entre l'EMETTEUR et le gouvernement ou l'un de ses ministres et ne 
peut etre ecarte que par une clause qui le mentionne expressement. 

L'interdiction dans un contra! entre les parties de cumuler une aide financiere avec 

un programme finance par le Plan d'action 2013-2020 sur les changements 

climatiques ou par le PEV 2030 ne constitue pas une mention expresse voulant 

ecarter le principe etabli aux deuxieme et troisieme alineas. 
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Le cumul des aides gouvernementales inclut le financement emanant des 
ministeres ou organismes gouvernementaux (federaux et provinciaux), de leurs 
societes d'Etat et des entites municipales. 

9. OBLIGATIONS 

Afin de beneficier de la subvention prevue a l'article 1 de la presente entente, 
l'EMETTEUR s'engage a respecter les conditions suivantes: 

a. Fournir au ministre 60 jours apres la signature de la presente entente, des
previsions de depenses jusqu'au 31 decembre 2025. Des mises a jour de
cette planification seront demandees par le MINISTRE chaque annee 
conformement aux articles 2.3, 3.3 et 4.3; 

b. Realiser au moins un PROJET prevu a la presente entente;

c. Soumettre au MINISTRE pour approbation un formulaire de depót de projet
avant le 1er janvier 2025 comprenant !'ensemble des documents prevus dans
la presente entente, en fonction de la nature chaque PROJ ET; 

d. Utiliser la subvention versee par la presente entente, de meme que les
revenus de placements generes par celle-ci, s'il y a lieu, aux seules fins du
PROJ ET et selon les conditions et modalites prevues a la presente entente; 

e. Declarer au MINISTRE, par ecrit, dans les meilleurs delais, toute autre aide
financiere ou subvention demandee ou re�ue relativement au PROJ ET;

f. Rembourser immediatement au MINISTRE tout montant utilise a des fins
autres que celles prevues a la presente entente; 

g. Rembourser au MINISTRE, a l'expiration de la presente entente, tout
montant non utilise de la subvention versee et, s'il y a lieu, tout revenu de 
placements generes par celle-ci ; 

h. S'assurer que le PROJET respecte les lois, reglements, decrets, arretes 
ministeńels et toute autre norme applicable en vigueur. li doit egalement
obtenir toutes les autorisations requises avant sa mise en ceuvre; 

i. Ne pas faire l'objet d'une obligation ni d'une interdiction, ne pas etre vise par
une action ou par une procedure judiciaire, ni par une menace d'action ou
de procedure qui pourrait entraver sa capacite a realiser le PROJ ET;

j. S'assurer que tous les renseignements et documents transmis dans le cadre 
de la presente entente sont complets et exacts et que !'ensemble des
estimations et des previsions qu'on y trouve ont ete preparees au mieux de
ses competences, de son jugement et de sa bonne foi; 

k. Fournir au MINISTRE, sur demande, tout document ou renseignement 
pertinent a l'utilisation de la subvention et a la realisation du PROJET, sous 
reserve des cas ou leur transmission est obligatoire. Permettre au MINISTRE 
de les examiner, de les verifier, d'en faire des copies et de lui donner acces, 
durant les heures normales d'ouverture et avec un preavis de quarante-huit
(48) heures, a toute information jugee pertinente a cette verification, et cela, 
pour une periode allantjusqu'a vingt-quatre (24) mois apres la date a laquelle
prend fin la presente entente ; 

I. Conserver tous les documents relies a la subvention pendant une periode
de dix (10) ans suivant la fin de la presente entente et transmettre copie de
ces documents a un representant du MINISTRE sur demande de ce dernier ; 

m. lnforrner le MINISTRE de toute modification importante au PROJET et lui
transmettre les informations disponibles a l'egard des effets d'une telle 
modification sur les couts de realisation et de tout autre impact important sur
le PROJ ET et son financement;
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n. Ne pas convenir avec un fournisseur ou un soumissionnaire d'entente de 
confidentialite qui priverait le MINISTRE ou son representant de l'acces aux 
documents transmis dans le cadre de la presente entente;

o. Pour un PROJ ET de reduction des emissions de GES, s'engager a exploiter, 
utiliser et entretenir les installations aux fins pour lesquelles elles ont fait 
l'objet de la contńbution du MINISTRE pour une periode de dix (10) ans 
suivant la reception du rapport finał du PROJET. A defaut de quoi, 
l'EMETTEUR remboursera au MINISTRE le montant de la subvention reyu 
pour ce PROJET au prorata du nombre d'annee pour lequel il est en defaut; 

p. Completer les activites liees au PROJ ET avant le 31 decembre 2025 selon
les modalites de la presente entente ou les poursuivre, le cas echeant, dans
le cadre d'un projet realise conformement a un reglement pris en vertu de 
l'article 46.8.1 de la Loi sur la qualite de /'environnement (chapitre Q-2) et a
une entente a intervenir entre le MINISTRE et l'EMETTEUR en application
de cet article ; 

q. Respecter le Guide sur les communications publiques a l'intention des
beneficiaires d'une aide financiere decoulant du Plan pour une economie
verte 2030 (voir annexe B) ;

r. S'engager a utiliser les gabarits et formulaires fournis par le MINISTRE.

10. MODALITES DE VERSEMENT ET D'UTILISATION DE LA SUBVENTION

11. 

10.1. Dans tous les cas, le versement de la subvention n'est effectue qu'apres 
l'acceptation du PROJ ET par le MINISTRE. 

Sous reserve du respect des obligations prevues a la presente entente, la 
subvention sera versee sous forme de remboursement a l'EMETTEUR selon les 
modalites suivantes 

• La subvention sera versee sous forme de remboursement annuel a l'EMETTEUR
suivant la reception des elements de reddition de compte prevus aux articles 2.3,
3.3, 3.4 et 4.3 et l'acceptation par le MINISTRE de ceux-ci

• Le MINISTRE versera un montant correspondant a 85% des depenses
admissibles et acquittes du PROJ ET. Le montant correspondant au 15% restant
sera verse a la suite de la reception et de l'acceptation par le MINISTRE du rapport
financier finał de chaque PROJ ET. 

• En ce qui concerne les depenses reliees a un surcoQt d'operation admissible 
provenant d'une conversion vers l'electricite renouvelable, le remboursement
annuel est a 100 %, a l'acceptation par le MINISTRE du rapport annuel prevu 
a l'article 3.4. 

10.2 L'EMETTEUR peut recevoir une subvention pour effectuer plus d'un PROJ ET 
dans le cadre de cette entente, mais n'excedant pas le montant maxima! de la 
subvention octroyee prevu a l'article 1. 

QUANTIFICATION ET VERIFICATION DES EMISSIONS DE GES 

Toutes les declarations des EMETTEURS doivent etre faites en unites du systeme 
international d'unites (SI). 
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L'estimation des reductions de GES de chacun des projets contenus dans une 
etude du potentiel technico-economique doit etre realisee en utilisant les principes 
de la norme ISO 14064. 

L'estimation des reductions de GES des projets de reductions des emissions de 
GES doit etre realisee en conformite avec la norme ISO 14064. 

Le scenario de reference est celui qui presente le moins de contraintes lors de sa 
realisation (que celles-ci soient fonctionnelles, environnementales, economiques, 
sociales, legales ou autres). Generalement, la situation est celle qui se revele la 
plus economiquement viable. La reference est une situation dans laquelle les 
problematiques de mise aux normes, de conformite a des regles etablies, de 
correctifs de vetuste ou de deficit d'entretien sont reglees. Par ailleurs, le scenario 
de reference peut etre le fruit d'une simulation energetique detaillee ou un 
historique representatif. 

Une reduction des emissions de GES doit repondre aux exigences suivantes, 
c'est-a-dire qu'elle doit etre: 

• Additionnelle: la reduction des emissions de GES de chacune des mesures 
d'un projet doit se situer au-dela d'une reference d'emission etablie par 
rapport a un standard de marche ou a une regle de l'art etablie dans la
pratique ou qui est obligatoire en vertu d'une łoi, d'un reglement ou d'une
norme. Pour qu'une mesure soit consideree comme additionnelle, elle doit
egalement avoir un impact au-dela de la variation saisonniere naturelle, de 
la variation standard d'un procede ou d'une variation historique en lien avec
le scenario de reference ;

• Reelle: la reduction des emissions de GES est reelle s'il s'agit d'une
reduction evidente et identifiable. EIie resulte directement de la realisation 
des mesures du projet ;

• Mesurable et quantifiable: la reduction des emissions de GES est mesurable
et quantifiable par rapport a la reference d'emission, elle doit se situer en
dehors du bruit de fond du scenario de reference. La quantification des 
emissions doit etre effectuee conformement aux lignes directrices de la
norme ISO 14064-2;

• Verifiable et verifiee: la reduction des emissions de GES est verifiable si la
methodologie de calcul est precise, transparente et reproductible, et si les 
donnees brutes necessaires pour verifier les calculs sont disponibles.

L'unite pour la quantification des emissions de GES est la tonne de CO2 equivalent 
(tCO2e). Le calcul des reductions des emissions de GES attribuables a un projet 
devra se faire conformement aux exigences du Reglement sur la declaration 
obligatoire de certaines emissions de contaminants dans l'atmosphere 
(RDOCECA) 

Les reductions des emissions de GES doivent viser les emissions de GES verifiees 
au sens du RSPEDE, a l'exception du materie! roulant electńfie hors route, pour 
l'utilisation sur le site, par rapport au meme equipement fonctionnant aux energies 
fossiles. 

La reduction des emissions de GES doit etre evaluee par rapport a une reference 
d'emission etablie par l'une des deux methodes suivantes: 

• L'utilisation d'une procedure specifique au projet, lorsqu'il existe peu de
donnees comparables dans le secteur concerne ou qu'elles sont difficiles a
obtenir. Le scenario de reference doit etre identifie a travers une analyse
structuree des activites du projet et des choix possibles; ou 

• Dans tous les autres cas, l'utilisation d'une performance normalisee, lorsque
les donnees comparables dans le secteur concerne sont disponibles, soit
par des donnees statistiques du secteur, des donnees de performance
normalisees d'equipement, les regles de l'art etablies dans la pratique ou les 
normes imposees en vertu d'une łoi ou d'un reglement

12. GARANTIES 

L'EMETTEUR garantit par la signature de la presente entente au MINISTRE ce 
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13. 

qui suit: 

a. li est une entreprise exploitant au moins un etablissement quebecois 
effectuant une activite d'extraction miniere ou de fabrication, visee par le 
premier paragraphe de l'article 2 du RSPEDE en 2020 ;

b. li est une personne morale legalement constituee, n'est pas en defaut en 
vertu des lois et reglements qui la regissent et a les pouvoirs necessaires a
la poursuite de ses affaires ; 

c. li n'est pas en defaut ou n'a pas fait defaut au cours des deux (2) annees 
precedant la demande d'aide financiere, de respecter ses obligations en lien 
avec l'octroi d'une aide financiere du gouvernement du Quebec ; 

d. li n'est pas inscńt au Registre des entrepńses non admissibles aux contrats
publics (RENA) ; 

e. li ne tera pas affaire a des entreprises qui ne respectent pas les conditions 
b, c et d pour les projets concernes par cette entente. 

RESILIATION, REFUS DE VERSEMENT ET REMBOURSEMENT 

13.1. Le MINISTRE se reserve le droit de resilier, en tout temps, la presente 
entente si: 

(i) l'EMETTEUR lui a presente des renseignements faux ou trompeurs ou s'il
lui a fait de fausses representations ; 

(ii) le MINISTRE est d'avis qu'il se produit une situation qui, pour un motif 
d'interet public, remet en cause les fins pour lesquelles la subvention a 
ete octroyee ;

(iii) l'EMETTEUR fait defaut de remplir l'un ou l'autre des termes, conditions 
et obligations qui lui incombent en vertu de la presente entente,
notamment si l'EMETTEUR fait defaut d'exploiter, d'utiliser et d'entretenir 
pendant dix (10) ans, conformement a l'article 3.3.1 de la presente 
entente, les installations aux fins pour lesquelles elles ont fait l'objet de la 
contńbution du MINISTRE ou si l'EMETTEUR s'est place dans une
position de conflit d'interets non resolus a la satisfaction du MINISTRE 
apres l'application des dispositions prevues a l'article 21. 

Pour ce faire, le MINISTRE adresse un avis ecrit de resiliation a l'EMETTEUR 
enon�ant le motif de resiliation. S'il s'agit d'un motif prevu aux paragraphes (i) et 
(ii), la resiliation prend effet de plein droit a compter de la date de reception de 
l'avis par l'EMETTEUR. S'il s'agit d'un motif de resiliation prevu au paragraphe (iii), 
l'EMETTEUR aura trente (30) jours pour remedier aux defauts enonces dans 
l'avis, et en aviser le MINISTRE, a defaut de quoi !'entente sera automatiquement 
resiliee, la resiliation prenant effet de plein droit a l'expiration des trente (30) jours. 

A la date de la resiliation, le MINISTRE cessera tout versement de la subvention a
l'exception des montants de la subvention dus pour les depenses encourues et 
payees par l'EMETTEUR ainsi que les engagements pris par l'EMETTEUR 
relativement a des prestations visees par la presente entente, sans autre 
compensation ni indemnite que ce soit. 

Dans les cas prevus aux paragraphes (i) et (iii) le MINISTRE se reserve le droit 
d'exiger le remboursement total ou partiel du montant de la subvention qui aura 
ete verse a la date de la resiliation, a l'exception des montants necessaires pour 
couvrir les depenses encourues et payees ainsi que les engagements pris par 
l'EMETTEUR avant la date de la resiliation relativement a des prestations visees 
par la presente entente. Dans le cas ou l'EMETTEUR a fait defaut d'exploiter, 
d'utiliser et d'entretenir pendant dix (10) ans, conformement a l'article 3.3.1 de la 
presente entente, les installations aux fins pour lesquelles elles ont fait l'objet de 
la contribution du MINISTRE, le remboursement du montant de la subvention se 
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calcule au prorata du nombre d'annees pour lequel l'EMETTEUR est en defaut. 

Le montant de tout remboursement partiel ou total de l'aide financiere reclamee 
par le MINISTRE, en vertu de la presente entente, porte interet au taux applicable 
a une creance de l'Etat exigible en vertu de la Loi sur /'administration fiscale 
(RLRQ, chapitre A -6 002), au taux en vigueur a la date du versement de l'aide 
financiere faisant l'objet du remboursement. Les interets sont calcules 
retroactivement a compter de cette date. La constatation du defaut par avis du 
MINISTRE equivaut a une mise en demeure. 

Cependant, aucun interet ne s'applique lorsque les versements de la subvention 
sont suspendus en raison du non-respect de l'une des conditions prevues a la 
presente entente. 

Le fait que le MINISTRE n'exerce pas son droit a la resiliation ne doit pas etre 
interprete comme une renonciation a son exercice. 

13.2. La participation de l'EMETTEUR a la presente entente sera terminee de 
plein droit, sans avis ni mise en demeure, dans l'un ou l'autre des cas 
suivants: 

(i) si l'EMETTEUR entame des procedures en vertu de toute łoi se
rapportant a l'insolvabilite ou a la faillite, ou si quelques procedures en
vertu d'une telle łoi ou autrement sont entamees contre l'EMETTEUR; 

(ii) si un sequestre, syndic, gerant ou toute autre personne ayant des 
pouvoirs similaires est nomme afin de prendre en charge la totalite ou 
une partie de l'entreprise, des affaires, des biens ou des actifs de 
l'EMETTEUR, avec pour consequence d'entraver les activites
normales de ce dernier;

(iii) si un locateur ou toute autre personne, corporation ou entite juridique
ayant legalement le droit de le faire, prend possession de la totalite ou
d'une partie de l'entreprise, des affaires, des immeubles ou des actifs 
de l'EMETTEUR; 

(iv) si une ordonnance est rendue ou une resolution est adoptee pour la
dissolution ou la liquidation de l'EMETTEUR; 

(v) si l'EMETTEUR adopte ou tente d'adopter, ou prend ou tente de 
prendre des procedures corporatives en vue de sa dissolution ou sa 
liquidation ;

(vi) si l'EMETTEUR est dissous ou liquide, volontairement ou
involontairement;

(vii) s'il y a faillite de l'EMETTEUR.

14. SURVIE DES OBLIGATIONS 

Nonobstant la pleine et entiere execution de !'entente, son expiration pour quelque 
motif que ce soit ou encore sa resiliation, toutes les dispositions comprises dans 
la presente entente qui, par leur nature, s'appliquent au-dela de la fin du contrat, 
notamment les articles 2.3, 3.3, 3.4, 4.3, 9o), 17 « Propriete des equipements », 
18 « Responsabilite » et 22 demeurent en vigueur. 

15. COMMUNICATION DES RENSEIGNEMENTS 

16. 

Les renseignements communiques au MINISTRE peuvent etre regis par la Loi sur 
/'acces aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, c. A-21) L'EMETTEUR, beneficiaire d'une 
subvention pour le PROJET, consent a ce que les renseignements fournis dans le 
cadre du PROJET soient utilises pour en evaluer les resultats. 

ENGAGEMENT FINANCIER 

Le versement de toute aide financiere est conditionnel a la disponibilite des 
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17. 

18. 

sommes prevues a cet effet dans le Fonds d'electrification et de changements 
climatiques, et tout engagement financier du gouvernement du Quebec n'est valide 
que s'il existe sur un credit un solde disponible suffisant pour imputer la depense 
decoulant de cet engagement, conformement aux dispositions des articles 21 et 
51 de la łoi sur l'administration financiere (RLRQ, c. A-6.001 ). 

PROPRIETE DES EQUIPEMENTS 

Tout equipement achete par l'EMETTEUR avec l'aide financiere qui lui est allouee 
dans le cadre de la presente entente demeure sa propriete exclusive. 

RESPONSABILITE 

L'EMETTEUR s'engage a

a) Assumer seul toute responsabilite legale a l'egard des tiers et assumer seul la
responsabilite de toute action, reclamation ou demande que peut occasionner
l'execution de l'objet de la presente entente;

b) Tenir indemne et prendre faits et cause pour le MINISTRE, ses representants
et le gouvernement, advenant toute reclamation pouvant en decouler et s'assurer
qu'il en soit de meme pour tout contrat octroye aux fins de la realisation de l'objet
de la presente entente ;

c) lnformer le MINISTRE, dans les meilleurs delais, de toute poursuite judiciaire 
relative a l'objet de la presente entente contre l'EMETTEUR ou un de ses 
administrateurs, a titre de representant de l'EMETTEUR. 

L'EMETTEUR sera responsable de tout dommage cause par lui, ses employes, 
agents, representants ou sous-traitants dans le cours ou a l'occasion de 
l'execution de l'objet de la presente entente, y compris le dommage resultant d'un 
manquement a un engagement pris en vertu de celle-ci. 

L'EMETTEUR s'engage a indemniser, proteger et prendre faits et cause pour le 
MINISTRE contre tout recours, reclamation, demande, poursuite et autre 
procedure prise par toute personne en raison de dommages ainsi causes. 

19. COMMUNICATION ET SUIVI

Tout avis, instruction, recommandation ou document exige en vertu de la presente
entente et dont les modalites de communication ne sont pas prevues dans la
MADI, pour etre valide et lier les PARTIES, doit etre donne par ecrit et transmis 
par un moyen permettant d'en prouver la reception a un moment precis, aux 
coordonnees suivantes

Pour le MINISTRE

Direction generale de la reglementation carbone et des donnees d'emission
Ministere de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques de
la Faune et des Pares
Edifice Marie-Guyart, 5• etage, boite 30 
675, boulevard Rene-Levesque Est
Quebec (Quebec) G1 R 5V7

Courriel: madi@environnementgouv.qc.ca

Pour l'EMETTEUR

Mm• Mańanne Huot, Directńce, Affaires gouvernementales 
ArcelorMittal Exploitation Miniere Canada s.e.n.c. 
1010, rue De Serigny, bureau 200
Longueuil (Quebec) J4K 5G7 

Telephone : art. 53-54
Courriel : marianne.huot@arcelormittal.com 
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20. 

Tout changement d'adresse de l'une des PARTIES doit faire l'objet d'un avis a
l'autre partie. 

QUALITE DU FRANCAIS 

L'EMETTEUR doit fournir en franyais toutes informations ou tous documents 
relatifs a la presente entente. Les ressources affectees a l'execution de !'entente 
devront etre en mesure de communiquer adequatement en franyais, tant 
verbalement que par ecrit. 

L'EMETTEUR doit s'assurer que les documents qu'il produit sont rediges dans un 
franyais de bonne qualite, correctement orthographie et presente dans le style 
approprie a la nature du document. 

De plus, lorsqu'il y a lieu, l'EMETTEUR doit traduire le document qu'il produit afin 
de respecter l'obligation contenue au present article. 

L'EMETTEUR, a defaut de s'acquitter de l'obligation prevue au present article a la 
satisfaction du MINISTRE, devra rembourser a ce dernier les frais qu'il aura 
engages aux fins de la revision linguistique du document et pour sa traduction, le 
cas echeant. Le MINISTRE doit donner, au prealable, un avis ecrit de vingt (20) 
jours a l'EMETTEUR afin qu'il remplisse lui-meme son obligation 

21. DROIT D'AUTEUR ET GARANTIES 

22. 

L'EMETTEUR accorde au MINISTRE une licence non exclusive transferable et 
irrevocable sur les documents produits en vertu de !'entente ainsi que sur le
materie! preexistant, soit tous les travaux et accessoires existants anterieurement 
a la date d'entree en vigueur de !'entente, et qui est incorpore d'une fayon ou d'une 
autre aux documents produits en vertu de la presente entente lui permettant, sur 
le territoire de la province de Quebec et pour la duree de !'entente, de les 
reproduire, adapter, communiquer, publier, par quelque moyen que ce soit,
traduire, executer ou representer en public, a des fins de consultation, de creation
de programmes ou a toutes autres fins non commerciales jugees utiles par le
MINISTRE.

Toute consideration pour la licence de droit d'auteur consentie en vertu de la 
presente entente est incluse dans l'aide financiere prevue a l'article 1. 

L'EMETTEUR garantit au MINISTRE qu'il detient tous les droits lui permettant 
d'accorder la licence de droit d'auteur prevue au present article et se porte garant 
envers le MINISTRE contre tous recours, toutes reclamations, demandes, 
poursuites et autres procedures prises par toute personne relativement a l'objet de 
ces garanties. 

DOCUMENTS CONTRACTUELS 

Les documents contractuels et les annexes mentionnes a la presente entente font 
partie integrante de cette entente. Les PARTIES declarent en avoir pris 
connaissance et en accepter toutes les clauses. 

La presente entente constitue la seule entente intervenue entre les PARTIES 
relativement au PROJET et toute autre entente non reproduite a la presente 
entente est reputee nulle et sans effet. 
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23. CONFIDENTIALITE

24. 

Les parties s'engagent a prendre les mesures raisonnables pour preserver le
caractere confidentiel de certaines donnees d'entreprises et informations
contenues dans les rapports et autres documents produits aux fins de la realisation
de l'objet de la presente entente qui pourraient, si elles etaient divulguees, nuire a
la position concurrentielle de l'autre partie. 

L'EMETTEUR convient qu'il est necessaire de divulguer au MINISTRE des 
informations confidentielles (que ce soit sous forme ecrite, verbale ou visuelle) -
y compris, mais sans limiter la generalite de ce qui precede, donnees, formules,
procedes, modeles, photographies, plans, dessins, specifications, rapports, 
etudes et idees - et le MINISTRE s'engage a les garder confidentielles. Toutefois, 
les informations confidentielles ne comprennent pas 

a) l'identite de l'EMETTEUR, le coOt du PROJET, les montants d'aide
financiere, la description du PROJ ET, presentes en termes generaux ainsi que les
economies d'energie ou les reductions des emissions de GES attendues et, le cas
echeant, les resultats obtenus a la suite de l'implantation des mesures qui auront
ete indiquees dans le PROJ ET; 

b) les informations qui etaient du domaine public au moment OLI elles ont ete 
communiquees;

c) les informations qui, apres avoir ete communiquees au MINISTRE,
deviennent du domaine public sans que le MINISTRE les ait rendues publiques.

Toute divulgation d'informations confidentielles de l'EMETTEUR, au public ou a
des tiers, doit faire l'objet d'une entente ecrite entre le MINISTRE et celui-ci. 
L'EMETTEUR ne peut refuser la divulgation d'informations confidentielles que 
pour des motifs juges raisonnables par le MINISTRE. 

Malgre ce qui precede, l'EMETTEUR consent a ce que certaines donnees 
d'entrepńses et informations contenues dans les rapports et autres documents 
produits aux fins de la realisation de l'objet de la presente entente puissent etre 
transmises par le MINISTRE au Ministere de l'Economie, de l'lnnovation et de 
!'Energie, au Ministere des Finances et au Ministere des Ressources naturelles et 
des Forets. 

La presente clause n'a pas pour effet de restreindre l'application de la Loi sur 

l'acces aux documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1 ). 

REGLEMENT DES DIFFERENDS 

En cas de differend decoulant de la presente entente, les PARTIE$ conviennent 
de tenter, de bonne foi, de le regler. Si les PARTIE$ ne reussissent pas a le regler 
par la negociation, elles conviennent de considerer le recours a la mediation. Les 
PARTIE$ paieront a parts egales les frais de mediation. Chaque partie peut, en 
tout temps, dans la mesure OLI les PARTIE$ ont, prealablement, considere le 
recours aux modes prives de prevention et de reglement de leur differend, choisir 
de faire appel au tribunal competent pour regler le differend. 

25. UEN JURIDIQUE 

Lorsque l'execution du PROJET implique la participation de sous-traitants, la 
realisation de la presente entente et les obligations qui en decoulent, y compris les 
exigences relatives a la qualite, demeurent alors sous la responsabilite de 
l'EMETTEUR.

26. CONFLITS D'INTERETS

L'EMETTEUR declare ne pas etre en situation de conflit d'interets. li accepte 
egalement d'eviter toute situation qui mettrait en conflit les interets personnels de
ses dirigeants et l'interet du MINISTRE. Si une telle situation se presente, 
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l'EMETTEUR doit immediatement en informer le MINISTRE qui pourra, a sa 
discretion, donner une directive lui indiquant comment remedier a ce conflit 
d'interets ou resilier la presente entente. Le present article ne s'applique pas a un 
conflit pouvant survenir sur l'interpretation ou l'application de !'entente. 

27. REPRESENTANTS DES PARTIES

Le MINISTRE, aux fins de l'application de la presente entente, y compris pour toute
approbation qui y est requise, designe M. Jean-Yves Benoit, directeur de la
Direction generale de la reglementation carbone et des donnees d'emissions, pour
le representer. Si un remplacement etait rendu necessaire, le MINISTRE en 
avisera l'EMETTEUR dans les meilleurs delais.

Direction generale de la reglementation carbone et des donnees d'emission 
Ministere de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Pares (MELCCFP) 
675, boul. Rene-Levesque Est, 5• etage, boite 30 
Quebec (Quebec) G1R 5V7 
Telephone: 418 521-3678, poste 4116 
jean-yves. benoit@environnement. gouv .qc. ca 

De meme, l'EMETTEUR designe Mme Marianne Huot, Directrice, Affaires 
gouvernementales pour le representer. Si un remplacement etait rendu 
necessaire, l'EMETTEUR en avisera le MINISTRE dans les meilleurs delais. 

ArcelorMittal Exploitation Miniere Canada s.e.n.c. 
1010, rue De Serigny, bureau 200 
Longueuil (Quebec) J4K 5G7 
Telephone : rut. 53-54

Courriel : marianne.huot@arcelormittal.com 

28. CESSION 

Les droits et obligations prevus a la presente entente ne peuvent, sous peine de 
nullite, etre cedes, transferes, vendus ou transportes, en tout ou en partie, sans 
l'autorisation ecrite prealable du MINISTRE, qui peut alors prevoir des conditions 
a cette fin. 

29. DUREE 

La presente entente prendra effet lors de l'apposition de la derniere signature et 
se terrninera, a la date ou son objet aura ete realise et les obligations qui y sont 
prevues auront ete remplies, mais au plus tard le 31 decembre 2025. 

30. MODIFICATIONS

31. 

L'EMETTEUR doit informer sans delai, par ecrit, le MINISTRE de toute 
modification importante au PROJ ET et lui transmettre les inforrnations disponibles 
a l'egard des effets d'une telle modification sur les coQts de realisation et de tout 
autre impact important sur le projet et son financement. 

Toute modification au contenu de la presente entente susceptible de changer les 
resultats attendus du PROJET, notamment les reductions d'emissions de GES, 
devra faire l'objet d'une entente ecrite entre les PARTIES. Cette entente ne peut 
changer la nature de la presente entente et elle en tera partie integrante. 

LIEU DE CONCLUSION DE L'ENTENTE ET DROIT APPLICABLE 

Aux fins de l'execution de la presente entente, celle-ci est reputee faite et passee 
a Quebec. EIie est regie par le droit applicable au Quebec et en cas de litige, les 
PARTIES elisent domicile dans le district judiciaire de Quebec 
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EN FOi DE QUOI, le MINISTRE et l'EMETTEUR ont signe en deux (2) exemplaires: 

Pour le MINISTRE 

t.1?:.:.i:.. ,;d!,o"'-mm;stce 
12 octobre 2023 

Date 

Ministere de l'Environnement, de la Lutte centre 

les changements climatiques, de la Faune et des Pares 

ville de Quebec 

Lieu 

Pour l'EMETTEUR 

-L0351787059!�·-

5
-
3
--
5
-
4
----

,v,c1mm,e wIc1IIanne Huot, Directńce, Affaires 

2023/10/10 I 11:32 E0T 

Date 

gouvernementales
ArcelorMittal Exploitation Miniere Canada s.e.n.c.

Longueuil 

Lieu 
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AnnexeA 

Definitions 

Les expressions ci-dessous employees dans la presente entente ont le sens suivant • 

« bioenergies a partir de biomasse residuelle » • combustibles listes ci-dessous, produits a
partir de la biomasse residuelle, obtenue par pyrolyse 
• Huile pyrolytique; 
• Biocharbon; 
• Biogaz ou gaz naturel renouvelable, lorsque produits conjointement avec les produits 

precedents.

« biomasse residuelle » • matiere organique vegetale ou animale essentiellement d'origine 
forestiere, agricole, industrielle ou urbaine provenant du Quebec. EIie se subdivise en trois 
categories • 

• biomasse d'origine forestiere resultant des activites de recolte (remanents 
[branches et cimes], parties d'arbres non commerciaux, rameaux et feuillages), 
des activites de premiere ou de deuxieme transformation (ecorces, rabotures, 
sciures et plaquettes) ainsi que des boues, des liqueurs de papetiere, des granules 
et des buches de bois compresse. Cela inclut le bois de deconstruction sans 
adjuvant, non contamine, lorsqu'il n'est pas utilise dans une approche de 
hierarchisation des usages de type 3RV-E (reduction a la source, reemploi, 
recyclage, valorisation et elimination). Les arbres sur pied sont exclus; 

• biomasse d'origine agricole resultant d'activites d'elevage et d'activites de recolte
de differentes cultures et constituee de residus de transformation des plantes
(pailles cerealieres, tiges de mars, residus, etc.) prelevees de facon soutenable
sur le territoire agricole en regard du maintien de la structure et de la fertilite des
sols, ainsi que les cultures energetiques dediees produites sur des terres
marginales non utilisees pour la production de cultures vivrieres pour une utilisation 
humaine ou animale; 

• biomasse residuelle d'origine industrielle ou urbaine valorisable selon l'application
de la hierarchisation des modes de valorisation promus par la politique de gestion 
des matieres residuelles (3RV-E • reduction, reemploi, recyclage, incluant le 
traitement biologique et l'epandage ainsi que d'autres types de valorisation des 
matieres, valorisation energetique et elimination). 

« consultant externe » • personne ou groupe de personnes qui ne sont pas a l'emploi de 
l'emetteur et ne font pas partie du meme groupe de contróle. 

« electricite renouvelable » • electricite produite a partir de !'energie eolienne, solaire, 
geothermique, houlomotrice, maremotrice, hydroelectrique. 

« entente » • contra! en vertu duquel une organisation admissible s'engage a realiser un ou 

plusieurs projets et pour lequel ou lesquels le MINISTRE s'engage a lui verser une aide 
financiere en contrepartie de la realisation du projet ou des projets dans le respect des 
exigences de la Mesure d'aide pour la decarbonisation du secteur industrie! quebecois (MADI). 

« equipement classique » • equipement qui a une efficacite equivalente aux normes prescrites 
dans !'industrie ou generalement reconnues. Les niveaux d'emissions de GES sont equivalents 
aux regles de l'art en vigueur et a l'efficacite des types d'equipement neuf disponibles sur le 
marche. 

« frais d'administration » • depenses liees a la realisation d'un projet pour le soutien 
administratif, y compris les frais de bureau et les frais lies a la comptabilite, a la gestion de la 
paie, a la location de locaux, a l'achat de papeterie, aux services postaux et a la telephonie. 

« gaz naturel renouvelable de 1re generation»• gaz naturel provenant de lieu d'enfouissement 
technique, et de biomethanisation agricole et urbaine. 

« hydrogene vert » • l'hydrogene vert est defini comme un hydrogene produit par electrolyse 
de l'eau, a partir d'electricite renouvelable. 

« mise a l'essai d'une technologie » • utilisation d'un produit ou d'un procede existant dans une 
application reelle pendant une periode suffisamment longue et representative des differentes 
conditions d'operation pour etablir objectivement les performances de la technologie. 

« niveau de maturite technologique » • les niveaux de maturite technologique forment une 
echelle d'evaluation du degre de maturite atteint par une technologie. La determination du 
niveau de maturite technologique permet une categorisation standardisee et uniforrne de 
l'etape de developpement d'une technologie. La definition utilisee est celle de l'Office des 
technologies industrielles du Canada. 
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Nivea u de maturite technoloaiaue INMTI 

NMT 1 - Principes de base observes et signales 
(articulation conceptuelle) 

NMT 2 - Formulation du concept technologique 
ou de rapplication (technologie et applications 
decrites) 

NMT 3 - Critique analytique et experimentale ou 
validation pertinente du concept (etudes en 
laboratoire et ana łyse) 

NMT 4 - Validation du composant ou de la 
maquette en laboratoire (validation du prototype 
a capacite limitee en laboratoire (version 
prealpha)) 

NMT 5 - Validation du composant ou de la 
maquette dans un environnement pertinent 
(validation du prototype au maximum de sa 
capacite en laboratoire (version alpha)) 

NMT 6 - Demonstration d'un modele ou d'un 
prototype du systeme ou du sous-systeme dans 
un environnement pertinent (validation du 
prototype dans un environnement pertinent 
(version prebeta)) 

NMT 7 - Demonstration du prototype de 
systeme dans un environnement operationnel 
(validation du systeme fonctionnel dans un 
environnement pertinent [version beta)) 
NMT 8 - systeme reel acheve et qualifie au 
moyen d'essais et de demonstrations 
(production initiale et deploiement) 

NMT 9 - systeme reel eprouve lors d'operations 
reussies en cours de mission (mode de 
proouction a ple in regime) 

• 

Descriotion 

Le niveau le plus bas de maturite technologique. La recherche scientifique 
commence a etre convertie en RO appliquee (ex. : etudes papier des 
proprietes fondamentales de la technologie). 
Debut de l'invention. une fois les principes de base observes. il s'agit 
d'inventer les applications pratiques. Les applications sont hypothetiques 
et il se peut que des hypotheses ne s'appuient sur aucune preuve ni 
aucune analyse detaillee (seuls ex. : etudes analytiques). 
La RO active est lancee. Cela comprend des etudes analytiques et en 
laboratoire visant a valider physiquement les predictions analytiques des 
divers elements de la technologie (ex. : composants qui ne sont encore ni 
integres ni representatifs). 

Les composants technologiques de base sont integres pour valider le bon 
fonctionnement commun. li s'agit la d'une « fidelite relativement basse » 
par rapport au systeme eventuel (ex. : integration d'un materie! special en 
laboratoire ). 

Le caractere representatif de la technologie de la maquette augmente 
significativement. Les composants technologiques de base sont integres 
a des elements raisonnablement realistes a l'appui et peuvent donc etre 
testes dans un environnement simule (ex. : integration tres representative 
des composants en laboratoire). 
Le modele ou prototype representatif du systeme, nettement superieur a 
celui du NMT 5, fait l'objet d'essais en milieu pertinent. Stade de 
developpement marquant dans le developpement eprouve d'une 
technologie (ex. : essais d'un prototype dans un milieu tres representatif 
en laboratoire ou en milieu operationnel simule). 

Le prototype s'approche d'un systeme operationnel ou en est rendu a ce 
niveau. Represente un progres important par rapport au NMT 6, ce qui 
exige la demonstration d'un prototype du systeme reel dans un milieu 
operationnel (ex. : dans un aeronef, dans un vehicule ou dans !'espace). 
li est prouve que la technologie fonctionne dans sa forme finale et dans 
les conditions prevues. Dans presque tous les cas. ce NMT represente la 
fin du developpement comme tel d'un systeme (ex. : essais et evaluations 
du developpement du systeme prevu afin de determiner s'il repond aux 
specifications de conception). 

Application reelle de la technologie sous sa forme finale et dans les 
conditions d'une mission, semblable a celles qui ont ete enregistrees lors 
d'essais et d'evaluations operationnels (ex. : utilisation du systeme dans 
des conditions operationnelles d'une mission) . 

« Principes comptables generalement reconnus (PCGR) » : les PCGR sont un ensemble de 
principes generaux et conventions d'application generale ainsi que des regles et procedures qui 
determinent quelles sont les pratiques comptables reconnues a un moment donne dans le 
temps. Les PCGR fournissent les regles de comptabilite et de presentation de l'information 
applicables aux etats financiers, ainsi que des explications et des indications sur la plupart des 
operations et des evenements qui interviennent dans l'entite. Les etats financiers doivent 
communiquer des informations pertinentes, fiables, comparables, comprehensibles et 
clairement presentees, de fa�on a faciliter au maximum leur utilisation; 

« present programme » : Mesure d'aide pour la decarbonisation du secteur industrie! 
quebecois (MADI) 

« scenario de reference » : dans le contexte de la mise en ceuvre d'un projet, le scenario de 
reference est la situation qui represente le moins de contraintes lors de sa realisation (que 
celles-ci soient fonctionnelles, environnementales, economiques, sociales, legales ou autres). 

« site » : lieu physique ou geographique ou se deroulent les activites de l'entreprise assujettie 
au SPEDE. La notion de site inclut tous les batiments et l'equipement auxiliaire (ex. : silos). 

« systeme de plafonnement et d'echange de droits d'emission de gaz a effet de serre 
(SPEDE) » : systeme etabli par le gouvernement du Quebec en vertu de l'article 46.5 de la Loi 
sur la qualite de l'environnement (chapitre Q-2). Le Reglement concemant le SPEDE a pour 
objet d'etablir les regles de fonctionnement du systeme de plafonnement et d'echange de droits 
d'emission de gaz a effet de serre. A cette fin, il determine notamment les emetteurs tenus de 
couvrir leurs emissions, les conditions et modalites d'inscription au systeme, les droits 
d'emission pouvant etre valablement utilises, les conditions et les modalites de delivrance, 
d'utilisation et de transaction de ces droits ainsi que les renseignements devant etre fournis 
par les emetteurs et les autres personnes ou municipalites pouvant s'inscrire au systeme. 

« tierce partie » : personne ou groupe de personnes qui n'ont pas participe, ne sont pas a 
l'emploi et ne font pas partie du meme groupe de contróle que ceux qui ont participe a
l'elaboration des elements a valider ou verifier. 

' 
-E

'�'"ósń" 
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« tierce partie competente en quantification » • toute personne physique ou morale qui peut 
demontrer qu'elle a les competences en matiere de quantification d'emissions de GES, qui est 
impartiale au sens de la norme ISO 14064 •2019 et qui satisfait minimalement a l'une des 
conditions suivantes • 

• a suivi la formation sur une des trois (3) parties de la norme ISO 14064 portant sur 
les emissions de GES, realise des quantifications dans le cadre de ses fonctions 
et peut en fournir la preuve ; 

• possede une accreditation selon la norme ISO 14065, une exigence pour les
organismes fournissant des validations et des verifications des emissions de GES
en vue de l'accreditation ou d'autres formes de reconnaissance, a realise des
quantifications dans le cadre de ses fonctions et peut en foumir la preuve (ex. •
attestation ou preuve de formation sur la norme ISO 14064).

« Validation des reductions d'emissions de GES » • evaluation de la probabilite selon laquelle 
la mise en ceuvre d'un projet generera la reduction d'emissions de GES declaree par un 
participant. EIie s'effectue en amont, en vue du depót d'un projet de reduction ou d'evitement 
d'emissions de GES et qui est fondee sur la norme ISO 14064-3 (specifications et lignes 
directrices pour la validation et la verification des declarations de GES). 

« Verification des emissions de GES » • evaluation de l'impact de la mise en ceuvre d'un projet 
de reduction des emissions de GES declaree par un participant. EIie s'effectue apres la 
realisation du projet en se basant sur la norme ISO 14064-3 (specifications et lignes directrices 
pour la validation et la verification des declarations de GES). 
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Annexe B 

Guide sur les communications publiques 
a l'intention des beneficiaires d'une aide 

financiere decoulant du Plan pour une 
economie verte 2030 

Dans le cadre de la mise en oouvre du Plan pour une Ekonomie verte 2030 
(PEV 2030), votre projet ou votre evenement a re9u un soutien financier 
gouvernemental, par l'entremise du ministere de l'Environnement, de la Lutte 
centre les changements climatiques, de la Faune et des Pares (MELCCFP). En 
contrepartie, vous vous engagez a accorder une visibilite au gouvernement du 
Quebec dans la realisation de vos actions de visibilite publique. 
Ce guide expose de l'information utile en ce qui concerne les communications 
entourant l'objet de l'aide financiere. 

Dans ce document 
• Normes graphigues entourant l'identite visuelle du PEV 2030 et de la

signature gouvernementale
• Aide-memoire (selon les divers outils de communication)

Votre .l. 
gouvernement 

Quebec:::: 



Guide a l'intention des beneficiaires d'une aide financiere decoulant 

du Plan pour une economie verte 2030 

L'identite visuelle du PEV 2030 doił toujours etre accompagnee du Quebec drapeau. 

VERSION COULEUR 

PEV QUEBEC ORAPEAU 

VERT NOIR NOIR 

CMYK: CMYK: CMYK: 

70-0-00-0 60-60-60-100 0-0-0-100 

R<.B: R<.B: R<.B: 

66-186-140 OM OM 

VERSION NOIR ET BLANC 

Utiliser seulement le noir. 
Aucuns tons de gris. 

VERSION RENVERSEE 

NOIR 

Utiliser l'identitś visuelle renversśe sur 

BLEU 

CMYK: 

100-65-0-0 

R<.B: 

0-108-183 

un fond colon§ tonce et sur un fond noir. 
L'identite visuelle renversee doit �tre blanche, 
ne pas utiliser de tons de gris ou 
d'autres couleurs. 

2 

Planpourune 

r& �1 ,,. b 
HEi economie '-<-Ue eCee verte 



� 
SIGNATURE Plan pour une economie verte (PEV) NORMEs GRAPH1auEs 

ZONE DE PROTECTION MINIMALE 

Alin d'assurer une mise en valeur convenable 
de la signature, il faut toujours la1sse, autour 
de celle-ci une zona de protection exemple 
de texte ou de tout autre element graphique. 
La largeur de cette zone de pmtection oorrespond 
a celle du rectangle etalon•. 

• Oimens,on& careepondant a cetles de l't11 ou rautre des 
quaue recro.ngles ctnes d'une fleur de tys qli oonstituent 
10 dre.peau da la algnature. 

Une version avec une disposition a la verticale 
est disponible pour les situations ou l'espace 
pour placer les signatures a l'horizontale 
n'est pas suffisant. 

APPLICATION MINIMALE 

1
· ····�················-·········· ······--······- .. ·······"······:· .......................................................................... i
i plan pour une i ! 

f$Conomie �uebec =�� , erte ____ ---···· ...... ·-·+····--······ ... ....... ·-·········· ...... --· ··- � . . ! 

! �an pour une • �
�co nomie CE 
1 �rte 

"b HD 

I ue ee.a.a 

En aucun cas la hauteur du drapeau ne doit etre inferieure 
a 5,5 mm pour les imprimśs (19 p1xels pour le Web). 

EXEMPLE$ D'UNE MENTION DES PARTENAIRES A L'INTERIEUR D'UN DOCUMENT OU D'UNE PAGE WEB 

Partenaires du projet X 

Fondation de la laune du Quebec 
I 

FONOS D'ACTION 
OUl:.Bl:.COIS POUR LE 
DMLOPPEMENT DURABLE 

Partenaires du projet X 

Fond.tlion de la faune du Quebec 

FONOS D'ACTION 
OUl:.Bl:.COIS POUR LE 
OEVELOPPEMENT OURABLE 

Note : L'identite du PEV 2030 doit mener a l'adresse suivante: 
www.quebec.ca/gouv/poliliques-orientations/plan-economie-verte/. 

Mai 2021 

':,San pour une . (ff 
econom1e 
verte 

Quebec:: 
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Aide-memoire 

Tous les outils de communication doivent etre transmis pour approbation prealablement a 
leur diffusion. 

Les demandes doivent etre transmises au MELCCFP a l'adresse courriel suivante 

Evenement 
public 

Com.oev2030@environnement.aouv.ac.ca 

• lnformer le MELCCFP, dans un delai de 15 jours ouvrables, de tout
evenement public lie au projet finance. Si le contexte s'y prete, inviter
le ministre du MELCCFP a prendre la parole lors d'evenements
publics et protocolaires lies au projet. Ces invitations doivent etre
envoyees directement aux cabinets du ministre.

• A moins d'indication contraire, un evenement public doit faire l'objet

d'un communique de presse.

Communique de • Mentionner le soutien financier du gouvernement du Quebec dans le

presse cadre du Plan pour une economie verte 2030. Si le financement

decoule d'un programme specifique, ce dernier doit egalement etre

precise.

Communication 
ecrite 
et visuelle 
(site Web, 

document imprime, 

presentation, 

video, etc.) 

Exemple 1 : « Le projet est finance par le gouvemement du Quebec dans le cadre 
d'EcoPerformance. un programme decoulant du Plan pour une economie verte 2030. » 

Exemple 2 : « (Nom du projet] est realise grace au soutien financier du gouvernement du 
Quebec dans le cadre du programme EcoPerformance. qui decoule du Plan pour une 
economie verte 2030. » 

• Offrir la possibilite au ministre de l'Environnement, de la Lutte contre

les changements climatiques, de la Faune et des Pares (a titre de

ministre responsable de la coordination du PEV 2030), d'inclure une 

citation a !'interieur d'un communique concernant le lancement,

l'inauguration ou des etapes des du projet.

• Ne pas utiliser l'identite visuelle du PEV 2030.

• Mentionner le soutien financier du gouvernement du Quebec dans le

cadre du Plan pour une economie verte 2030. Si le financement

decoule d'un programme specifique, ce dernier est egalement precise

(voir !'exemple precedent).

• L'identite visuelle du PEV 2030 doit paraftre de la maniere specifiee a
la section « Normes graphiques de l'identite visuelle du PEV 2030 » du
present document. 

Voici des exemples de documents ou l'utilisation de la signature 

visuelle s'applique: depliant, brochure, feuillet informatif, pancarte, 

affiche, oriflamme, banderole, programme d'evenement, publicite, site 

Web, billets (lorsque l'espace le permet). 

Le (nom du MO partenaire) demande aux beneficiaires de placer les 

visuels qu'il determine dans une position et une taille qui refletent 

l'importance de sa contribution. Certaines particularites s'appliquent 

selon l'importance du soutien financier prevu dans !'entente : 

• Si le gouvernement du Quebec est le seul partenaire financier,

l'identite visuelle du PEV 2030 doit occuper une place

privilegiee.
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Communication 

orale 

(radio, discours, 

etc.) 

Strategie medias 
sociaux 

Affichage 
(pancarte, 
ecriteau, panneau 
fixe, plaque 
permanente, etc.) 

Demandes 
medias 

Outils de 
communication 
diffuses a 
l'exterieur du 
Quebec 

• Si le gouvernement du Quebec est le principal partenaire

financier parmi d'autres partenaires, l'identite visuelle du

PEV 2030 doit etre mise en evidence. Sa position doit refleter

l'importance de l'appui accorde : elle doit etre soit le premier

element a gauche d'une sequence de logos horizontale, soit le

premier en haut d'une sequence verticale.

• Pour le Web, un lien cliquable devra etre place sur l'identite visuelle

du PEV 2030 et dirigera vers la page Web suivante :

www.guebec.ca/gouv/politigues-orientations/plan-economie-verte/.

• Mentionner verbalement le soutien financier du gouvernement du
Quebec dans le cadre du Plan pour une economie verte 2030.
Preciser le nom du programme, le cas echeant.

Utiliser le mot-clic (hashtag) #PEV. 

• Associer les messages aux comptes du MELCCFP (Twitter,
Facebook, lnstagram, etc.).

• Le MELCCFP peut mettre en place une affiche indiquant sa
contribution financiere a un projet.

lmportant : l'annonce de financement doit avoir eu lieu au prealable.

• Le MELCCFP est responsable de la logistique entourant la production
d'un panneau.

• L'identite visuelle du PEV 2030 doit paraftre de la maniere specifiee a
la section « Normes graphiques de l'identite visuelle du PEV 2030 » du
present document. 

• Si possible, les affiches doivent etre intallees 30 jours avant le debut
du projet et retirees 30 jours apres la date de fin du projet. Elles
doivent etre visibles durant toute la duree du projet.

• Toute plaque permanente devra comprendre la signature
gouvernementale (Quebec drapeau) et faire etat de la participation du 
gouvernement du Quebec par la mention « Ce projet est finance par
le gouvernement du Quebec. » L'identite visuelle du PEV 2030 ne
doit pas etre utilisee dans ce cas.

• Le beneficiaire repond aux demandes medias relatives a son projet et
s'engage a respecter les exigences en lien avec la visibilite.

• Utiliser la mention « Ce projet est realise grace a la participation

financiere du gouvernement du Quebec. »

• Utiliser la signature du gouvernement du Quebec (Quebec drapeau)
dans le respect de ses normes graphiques. L'identite visuelle du 
PEV 2030 ne doit pas etre utilisee dans ces cas.
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